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Du fait de son ancrage territorial
historique, l’Économie Sociale et
Solidaire est partie intégrante des

dynamiques économiques et sociales
des territoires. Elle constitue alors un
volet essentiel mais encore méconnu
dans le développement économique
local sur le Grand Ouest. Les Pays de la
Loire font partie des régions les plus
« sociales et solidaires » de France avec
un poids de 14,1 % des effectifs salariés,
soit plus de 152.500 emplois.

L’année 2014 constitue un tournant avec
l’adoption par l’Assemblée Nationale
d’une Loi définissant et reconnaissant
l’ESS : associations, coopératives, mutuelles,
fondations ainsi qu’un nouvel entrant
constitué par les entreprises dont l’activité
respecte les critères d’utilité sociale
(ESUS). 

Cette nouvelle édition du Panorama des
chiffres clés de l’ESS en région Pays de la
Loire permet de rappeler cette importance
et au-delà de l’analyse purement quanti-
tative, ce sont bien les principes défendus
par ces acteurs qui participent à
construire un projet de société dont
l’objectif est outre de mettre l’humain au
cœur de l’activité économique et sociale,
d’expérimenter aussi de nouvelles façons
de penser et d'agir pour construire une
société durable et solidaire.

Alain DURAND
Président de la CRESS

des Pays de la Loire

En Pays de la Loire, l’Economie Sociale
et Solidaire représente :

n 12,8 % des établissements employeurs privés

n 14,1 % de l’emploi salarié privé, pour une
moyenne nationale de 12,5 %

n 3,3 milliards d’euros de masse salariale brute,
soit 12,1 % de la masse salariale distribuée.

Source : Observatoire de l’ESS-CRESS Pdl, d’après Acoss-Urssaf-MSA
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Les Pays de la Loire, 3ème région de France

L’économie sociale et solidaire en France :

n 222 869 établissements employeurs soit 10,3 % des
établissements privés en France

n 2 327 175 salariés soit 13,8 % de l’emploi privé en
France

n 57,9 milliards d’euros de salaires bruts distribués

Les Pays de la Loire sont la 3ème région en volume
d’emplois  de  l’économie Sociale et Solidaire derrière
l’Ile-de-France et Rhône-Alpes (Insee Clap 2011).

Focus : Les jeunes dans l’ESS

Une étude réalisée en 2013 par l’Observatoire national de l’ESS a permis de mieux caractériser les spécificités des jeunes
dans l’ESS.

Avec plus de 600 000 salariés âgés de plus de 50 ans (27 % des effectifs salariés de l’ESS), les départs massifs à la retraite
et le renouvellement des emplois dans un avenir proche sont parmi les préoccupations essentielles des organisations et
entreprises de l'ESS. En effet, il est important d’assurer le renouvellement des équipes salariées et d’organiser la transmission
des valeurs et des compétences nécessaires à la pérennité des activités.

Cependant, la pyramide des âges de l’ESS montre que les jeunes de moins de 30 ans sont minoritaires dans l’ESS : 8,6 %
de l’ensemble des salariés de moins de 30 ans (soit 435 490 jeunes) travaillent dans l’ESS. Les jeunes de moins de 30 ans
représentant 18,6 % des salariés de l’ESS : c’est bien moins que le privé hors ESS (25,4 %). Plus d’un tiers d’entre eux travaille
dans l’action sociale ; viennent ensuite les activités financières et d’assurance (12 %), l’enseignement (9 %). Ils travaillent
majoritairement dans les associations (77 %) et le plus souvent sous un statut d’employé. Enfin, si le salaire mensuel brut
moyen est quasiment le même pour les moins de 25 ans, qu’ils soient dans l’ESS, le privé hors ESS ou le public, les écarts
se creusent pour la tranche des 25-30 ans.

D’après l’enquête en ligne menée auprès de plus de 1 000 structures, près de la moitié des employeurs interrogés pensent
que les jeunes sont aujourd’hui plus sensibles aux valeurs de l’ESS (gouvernance démocratique, utilité sociale, lucrativité
nulle ou encadrée). Or seuls 32 % d’entre eux pensent qu’ils connaissent mieux les entreprises et métiers de l’ESS.  Néanmoins,
une dynamique d’emploi est à envisager car 86% des employeurs ont recruté un jeune ces cinq dernières années et 43 %
vont recruter des jeunes dans les cinq prochaines années suite à un développement de l’activité ou à des départs en retraite.

Source : enquête «L’emploi des jeunes dans l’ESS», Observatoire national de l’ESS-CNCRES, 2013.

Lire aussi : étude «Perception des jeunes sur l’emploi dans l’ESS», Programme Jeun’ESS, Avise, avril 2013.

Proportion du nombre de salariés (en%), par rapport au total des salariés privés
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Quand on raisonne en proportion d’emplois de l’économie sociale et
solidaire, les Pays de la Loire font également partie du trio de tête juste
derrière les régions bretagne et Poitou-Charentes.

Ainsi en Pays de la Loire, l’ESS représente un emploi privé sur sept.
Cette proportion varie fortement entre la Vendée (12,6 %) et le Maine
et Loire (16,4 %).
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Associations Coopératives Mutuelles Fondations Total

Loire-Atlantique 4 220 638 161 15 5 034
Maine et Loire 2 772 433 115 8 3 328
Mayenne 898 223 29 1 1 151
Sarthe 1 420 291 57 7 1 775
Vendée 2 002 392 93 2 2 489
Région 11 312 1 977 455 33 13 777

Les établissements employeurs de l’Economie Sociale et Solidaire par département en 2013

Sources : CRESS-Observatoire de l’ESS, d'après ACOSS-URSSAF-MSA -  R&S

Les salariés de l’Economie Sociale et Solidaire par département en 2013

Associations Coopératives Mutuelles Fondations Total

Loire-Atlantique 43 861 10 636 3 220 639 58 356

Maine et Loire 29 352 6 383 2 824 241 38 800

Mayenne 8 507 2 688 671 20 11 886

Sarthe 15 270 3 158 1 264 730 20 422

Vendée 17 069 4 763 1 233 67 23 132

Région 114 059 27 628 9 212 1 697 152 596

Sources : CRESS-Observatoire de l’ESS, d'après ACOSS-URSSAF-MSA -  R&S

Les chiffres-clés départementaux

La Loire Atlantique

n 5 034 établissements employeurs, soit 13 % des établissements
employeurs du département

n 58 356 salariés soit 13,7  % des salariés du département

n 1,3 milliard d’euros de salaires bruts distribués

Le Maine et Loire

n 3 328 établissements employeurs, soit 13,9 % des établissements
employeurs du département

n 38 800 salariés soit 16,3 % des salariés du département

n 804 millions d’euros de salaires bruts distribués

La Mayenne

n 1 151 établissements employeurs, soit 12,6 % des établissements
employeurs du département

n 11 886 salariés soit 14 % des salariés du département 

n 263 millions d’euros de salaires bruts distribués

La Sarthe

n 1 775 établissements employeurs, soit 11,9 % des établissements
employeurs du département

n 20 422 salariés soit 13,3 % des salariés du département

n 441 millions d’euros de salaires bruts distribués

La Vendée

n 2 489 établissements employeurs, soit 12 % des établissements
employeurs du département

n 23 132 salariés soit 12,5 % des salariés du département

n 500 millions d’euros de salaires bruts distribués

On dénombre 65 établissements de plus qu’en 2012,
notamment dans le secteur des mutuelles avec une
cinquantaine d’établissements supplémentaires. 
Les associations des Pays de la Loire représentent 82 %
du total des établissements d’économie sociale et
solidaire. Cette proportion varie de 78 % en Mayenne,
à 84 % dans la Loire Atlantique.

Le nombre total de salariés est proche de 153.000 en
2013, dans les Pays de Loire, soit une très légère
hausse: +0,7 % par rapport à l’année dernière. Les
associations représentent près de 75 % du total des
salariés, avec une différence importante entre la
Mayenne (78 %) et la Loire Atlantique (84 %). 

La masse salariale totale s’élève à plus de 3,3 milliards
d’euros dans la région des Pays de Loire, en 2013, soit
une hausse de près de 2,6 %. 
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Loire-
Atlantique

Maine 
et Loire

Mayenne Sarthe Vendée Région

Enseignement 7 110 5 745 1 323 1 787 2 851 18 816
Activités humaines
pour la santé 2 305 1 617 219 1 389 1 016 6 546

Activités sportives 1 953 1 226 339 637 744 4 899
Activités liées à l’emploi 892 558 86 246 497 2 279
Hébergement médico-social 10 609 6 285 1 614 2 589 3 292 24 389
Actions sociale sans
hébergement 11 167 7 693 3 059 5 564 4 495 31 978

Activités récréatives et de loisirs 2021 266 9 48 288 2 632

Activités culturelles 1 456 733 169 498 306 3 162

Hébergement 452 207 117 96 264 1 136

Restauration 536 305 9 132 375 1 357
Recherche-développement
scientifique 103 37 7 45 0 192

Autres activités 1 730 2 072 871 1 007 1 330 7 010

Autres non classées ailleurs 3 527 2 608 687 1 234 1 612 9 668

Total 43 861 29 352 8 509 15 272 17 070 114 064

Sources : CRESS-Observatoire de l’ESS, d'après ACOSS-URSSAF-MSA -  R&S

Zoom sur le secteur associatif

Les salariés associatifs par département et par secteur d’activité en 2013

Le secteur sanitaire et social (santé, hébergement
médico-social et action sociale sans hébergement)
rassemble près de 63 000 salariés, soit plus de
55 % du total des emplois associatifs. 
Ce secteur est donc le plus gros pourvoyeur
d’emplois associatifs de la région. 
En Loire-Atlantique, ce domaine représente
environ 23 400 salariés, et dans le Maine et
Loire environ 16 400.
Parmi les 11 300 employeurs associatifs ligériens,
environ 54 % sont des structures salariant
moins de 3 personnes. 
Les activités liées à la culture et au sport concernent
un grand nombre d’employeurs (1 251 établis-
sements soit 11 %) mais le total des emplois ne
représentent que 3 % du total pour la culture et
4 % pour le sport.
Le Maine et Loire et la Mayenne se distinguent
par une plus faible proportion de petits
employeurs associatifs.

L’économie sociale et solidaire dans les secteurs d’activités

Selon les secteurs d’activités, le poids de l’économie sociale et solidaire peut dépasser les 60 % de l’emploi, à l’instar de l’action sociale. 

Source : CRESS-Observatoire de l’ESS, d'après Insee CLAP 2011

L’économie sociale et solidaire concentre près de
66 % des emplois de l’action sociale. 
Pour le secteur du sport et loisirs, c’est près d’un
emploi sur six qui relève d’établissements de l’ESS.
Plus d’un tiers des emplois des activités financières
et d’assurances et des arts et spectacles relèvent
de l’ESS, respectivement 37,6 % et 35,7 %.
Il est important de détailler le secteur de l’action
sociale, afin de montrer à quel point l’ESS y occupe
une place prédominante : 97,5 % de l’emploi dans
l’accueil d’enfants handicapés relève de l’ESS (près de
1 350 emplois), 94,2 % de l’accueil d’adultes handicapés,
90 % de l’aide par le travail (9 174 emplois ), 85 % de
l’aide à domicile (10 574 emplois), 75 % de l’accueil
d’enfants et adolescents, 57 % de l’hébergement
médico-social et enfin 43 % de l’accueil de jeunes
enfants.

Note : Le champ des structures «non classées 9499Z» n’apparaît pas dans le graphique.
Le secret statistique empêche d’opérer la distinction «hors ESS privé» et «hors ESS public» pour les industries alimentaires et le commerce.

Pour aller plus loin
Etude : «Les associations du secteur sanitaire et social en Pays de la Loire», septembre 2013, Recherches & Solidarités et UNIOPSS.
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Avec 1 979 établissements, le
secteur coopératif en compte 8
de plus qu’en 2012.
Les banques coopératives repré-
sentent 62 % du total des éta-
blissements et 47 % des salariés.
Après avoir franchi la barre des
800 millions d’euros de masse
salariale en 2010, la famille coopé-
ratif se rapproche en 2013 des
850 millions d’euros.

Comparé à 2012, les coopératives de production et l’ensemble des coopératives artisanales, commerciales et de consommation, ont
connu une légère hausse du nombre de leurs salariés.

Zoom sur le secteur coopératif

Sources : CRESS-Observatoire de l’ESS, d'après ACOSS-URSSAF-MSA -  R&S

Les salariés coopératifs par département et par secteur d’activité en 2013

Loire 
Atlantique

Maine 
et Loire

Mayenne Sarthe Vendée Région

Coopératives agricoles 1 654 2 572 788 637 200 5 891

SCOP 778 418 142 332 376 2 046

Banques coopératives 4 746 2 419 1 529 1 701 2 425 12 820

Coopératives de 
consommation 27 0 33 0 169 229

Coopératives artisanales 217 136 6 47 504 910

Coopératives commerciales 2 121 206 0 392 279 2 997

Autres coopératives 1 085 622 52 97 602 2 458

Total 10 627 6 373 2 551 3 206 4 594 27 351

Zoom sur le secteur mutualiste

Loire 
Atlantique

Maine 
et Loire

Mayenne Sarthe Vendée Région

Sociétés d’assurances mutuelles 396 96 260 295 64 1 111

Mutualité sociale agricole 278 380 177 213 279 1 327

Assurance mutuelle agricole 342 270 72 376 95 1 155

Autres organismes mutuelles 87 s s s 84 171

Mutuelles 2 117 2 078 162 380 711 5 448

Total 3 220 2 824 671 1 264 1 233 9 212

Les salariés mutualistes par département  en 2013

Sources : CRESS-Observatoire de l’ESS, d'après ACOSS-URSSAF-MSA -  R&S

L’évolution conjoncturelle

Le premier trimestre 2014 a été un peu
plus difficile en région, mais le
deuxième semble nettement plus
favorable. D'une manière générale, la
région évolue mieux que l'ensemble
national : plus 1,3 % contre 0,8 % en 18
mois, depuis la fin 2012.

En 2013, on dénombre 455
établissements mutualistes
dans les Pays de la Loire, dont
plus de la moitié se situe  en
Loire Atlantique et dans le
Maine et Loire.
En région, les mutuelles de
santé représentent les deux
tiers des établissements.

Le secteur mutualiste représente plus de 9 200 emplois dans la région, soit un peu plus qu’en 2012. Près de 60  % d’entre eux appartiennent
aux seules mutuelles de santé. La masse salariale dans la région s’élève à plus de 260 millions d’euros en 2013 ce qui est légèrement
supérieur à celle de 2012.
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La structure de l’emploi

Répartition de l’emploi de l’ESS par contrat de travail en Pays de la Loire en 2011

Pyramide des âges des salariés de l’économie sociale et du reste de l’économie (en % de l’emploi total)

Source : CRESS-Observatoire de l’ESS, d'après Insee CLAP 2011

Source : CRESS-Observatoire de l’ESS, d'après Insee CLAP 2011

Lecture : La pyramide des ages des salariés permet de visualiser de manière simple et immédiate deux types d’information : la répartition par âge de
cette population d’une part, les proportions respectives d’hommes et de femmes dans cette même population d’autre part. La pyramide des âges illustre
notamment le déséquilibre de la répartition des salariés par âge dans l’économie sociale.

En février 2011, une étude menée avec l’Insee
indiquait que l’économie sociale, avec 33 000
salariés dépassant les 60 ans d’ici 2018, pourrait
constituer un vivier d’emplois non négligeable.
Nous profitons de ce bilan de l’emploi pour
mettre à jour cette évaluat ion des  départs à la
retraite.
Alors qu’en 2008, 21 % des salariés de l’économie
sociale et solidaire sont âgés de plus 50 ans, en
2011, cette proportion atteint 27,3 %, soit 42 500
salariés.  Ainsi, la part des salariés âgés de plus de
50 ans a augmenté de 6 points en 3 ans, ce qui
confirme le vieillissement des effectifs salariés de
l’ESS.

Source : CRESS-Observatoire de l’ESS, d'après Insee DADS 2011

La grande majorité  (78 %) des postes occupés
dans l’économie sociale et solidaire sont en
contrat à durée indéterminée (CDI), offrant
ainsi, du point de vue du contrat de travail,
des garanties en termes de stabilité de
l’emploi.

Lecture : Les données traitées concernent uniquement les postes non-annexes, c’est-à-dire les postes occupés dont la rémunération annuelle est supérieure
à 3 SMIC mensuels, ou des emplois de plus de 30 jours et plus de 120 heures sur l’année et 1,5 heure par jour. Ces effectifs salariés pourraient être considérés
comme des postes permanents.

Répartition des effectifs de l’ESS selon les  conditions d’emploi en Pays de la Loire en 2011

Près de 60 % des salariés de l’ESS travaillent à
temps complet. toutefois, de fortes disparités
apparaissent selon les familles. Les associations
se distinguent très nettement des autres
familles de l’ESS avec un taux d’emplois à
temps complet qui s’élève à 52,2 % contre
80,3 %.  
Globalement, si l’Économie Sociale et Solidaire
concerne 14 % de l’emploi salarié de la ré-
gion, elle représente 22 % des emplois à
temps non complet.

Lecture : La catégorie «temps non complet» regroupe les emplois à temps partiel, faible temps partiel et travailleurs à domicile
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note méthodologique

Le champ observé concerne l’économie sociale et solidaire, c’est-à-dire les établissements sous catégories juridiques de coopérative,
mutuelle, association et fondation, sur l’ensemble du territoire français, DOM inclus. Depuis juillet 2008, le périmètre statistique a
été normalisé conjointement par le pôle des études économiques régionale de l’Insee, le CNCrES et l’expertise de la délégation
interministérielle à l’innovation, à l’expérimentation sociale et à l’économie sociale (DIIESES). Il est disponible en ligne sur insee.fr. 

Ainsi, l’observation des organisations de l’économie sociale et solidaire ayant des activités de commerce équitable, agriculture
biologique, finance solidaire, d’insertion par l’activité économique, écoconstruction, etc., sous d’autres formes juridiques que celles
inclues dans le périmètre statistique de l’ESS relève de travaux complémentaires.

Les données INSEE utilisées portent sur les seules structures ayant une fonction d’employeur. Elles ont déclaré au moins un contrat
de travail dans l’année étudiée. Les entreprises de l’économie sociale et solidaire sans salarié sur l’année ne sont donc pas comptés
dans les tableaux, graphiques et cartes récensés.

L’articulation des sources de données inSEE et AcoSS-uRSSAF-MSA

L’Observatoire régional des Pays de la Loire met en cohérence et articule plusieurs sources de données, Insee (Sirene, Clap et DADS)
et Acoss-urssaf-MSA, afin de proposer une vision globale et complète de l’ESS dans la région.

La source Insee-Clap est utilisée pour fournir des statistiques localisées jusqu’au niveau communal. Elle est donc devenue la référence
pour les comptages par territoire, a fortiori, pour certains comptages régionaux et nationaux, des volumes d’entreprises et d’emplois.

La base DADS est utilisée pour les analyses en matière de structures d’emploi sur les indicateurs absents de la source Clap (tranches
d’âge, taille d’entreprise, conditions d’emplois,...).

Deux années séparent systématiquement la collecte et la livraison des données Insee Clap et DADS. Ainsi les données traitées dans
ce document s’échelonnent jusqu’à l’année disponible la plus récente : 2011.

Les données ACOSS-UrSSAF-MSA sont établies suivant le même périmètre et les mêmes critères. Dans un souci d’harmonisation
avec les méthodologies de l’ACOSS, le mode de calcul des établissements a fait l’objet de quelques aménagements cette année. Il a
été rétropolé sur les années antérieures de manière à disposer de séries de données homogènes. 

La mesure de l’emploi par cette source permet non seulement d’être plus proche dans le temps des données observées : une seule
année d’écart pour les volumes d’emplois et de l’année en cours pour les données de conjoncture.

LE RéSEAu dES oBSERVAtoiRES dE L’éconoMiE SociALE Et SoLidAiRE

L’Observatoire régional de l’ESS de la CRESS Pays de la Loire fait partie du dispositif de mesure et d’observation
de l’ESS en France et dans les régions, réseau de compétences et d’expertises mis en place par les CRESS et le
CNCRES. Lieux de convergence et de mutualisation des travaux sur l’ESS, les Observatoires de l’ESS s’appuient
sur une méthodologie homogène, scientifique et cohérente entre les territoires, afin d’assurer leurs fonctions
d’étude, de veille, d’aide à la décision et de prospective. 

Ils ont pour objectifs :
n d’observer le dynamisme atypique des entreprises de l’ESS en matière de création d ’établ issements  et

d ’emplois,
n de définir et mesurer les richesses économiques, sociales, culturelles... générées par l’ESS à l’aide d’indicateurs

spécifiques,
n d’améliorer les conditions d’observation quantitative et qualitative de l’ESS afin de disposer de données

fiables et pertinentes pour alimenter la réflexion prospective et permettre d’orienter les choix stratégiques
des entreprises et organisations de l’ESS, ainsi que l’action publique en faveur du développement économique
et social.



Les partenaires financiers de l’observatoire : 

directeur de la publication : Alain DUrAND

comité de rédaction : Karine FENIES DUPONt
Anne LE POCHAt

En savoir plus

Grâce à son Observatoire, la CrESS dispose d’un outil
d’appui pédagogique  pour les acteurs de l’Économie Sociale
et Solidaire souhaitant mettre en oeuvre des enquêtes :
aide à l’élaboration de questionnaires, traitement et analyse
des données, valorisation et diffusion des résultats sous
forme de publications.

L’Observatoire régional de l’Économie Sociale et Solidaire
est également en capacité de produire des études et
diagnostics sur les territoires infra-départementaux des
Pays de la Loire.

CrESS Pays de la Loire : 02 40 74 02 49
cress.pdl@cress-pdl.org

Vous pouvez retrouver toutes les publications de l’Observatoire sur le portail de la CRESS :

www.cress-pdl.org, rubrique « L’Observatoire / Publications».

10-31-1253

Certifié PEFC
pefc-france.org
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